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laire pour l'année, après avoir dûment pro-
testé les commissaires et offert ses services ;

4. Que malgré le changement du person-
nel de la commission depuis l'engagement
pris avec leur secrétaire-trésorier, les nou-
veaux commissaire-s ne pouvaient pas se
soustraire à l'obligation contractée par leurs
pré(Iécesse ors. -Rielle v. (Cormi.qaires des
Cheinis à Barrières de .'tfoutréal, Onimet, J.,
8 janvier 1889.

Tesamn trqexeuu.or-Poi'erq of-Arts. 918
et .seq , C. C.

HeèId :-(A tlirmning the deciNion Of TASCîwN-
ItEAi, .1., Ml. b. L., 4'"S. C'.447,) tilat the testa-
Uiieîîtary execuitor lias no riglit tohly pctliecate
thle irnmnoveal)les of a subfstituition withouit
tic cousent of the i nsti tii te; andl thîe oî'der of'
a iii(igt or ut' Uic protlîunotary, autlî, riziîîg
sicli, lypotîîevatioîî un the advive oif a family
councîil, will be sut asiule.-Arbec v. l'amarre,
in I-tview, Jolinson, Lorauigeî, \Vùrtele, J.1
Jo,, 1 . 3], 1889.

Ioiliv<y-Loys (if bagg-esr'of
dumages-Costs.

lield :-1. Tlîat a railway comupauy is not
liatîlo for damnages cauiseÂt the owner of
baggage lî'st or delayed 011 thie railway, nor
for expenses iucurred by him ini looking af-
ttr the baggage, the mieasuire of damages
boing the value of goods lost;

2. Whiere baggage lias bcen found after
suit lias beeîî issued, and has been accepted
biv Lue owvner, the railway company is only
respuinîsiI>le for the taxable costs incurred up
to date of del ivery .- Irovenchr v. Canadian

Paciic Ry. (;o., Wiirtele, J., Jan. 16,189

J)onctlion - Possession - Preuve testimoniale-
Chos0e d'ututî'ui-Nullité-Confwion-

4 .,eur.
Jugé :- 1. Que la possession légale de biens

nieiilles donne au possesseur le droit de
prouver par témoins son titre à la propriété
(les biens qu'il possède;

2. Que la donation entrevifs de biens meu-
bIes appartenant à autrui, quoique nulle vis-
à-vis du propriétaire, est bonne et valable
contre le donateur, si, par la suite, ce dernier
devient l'héritier du propriétaire;

3. Que dans ce cas, le donateur ne peut
faire aninuler la donation pour cause d'er-
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reur, les motifs de la donation restant les
mêmes, et l'erreur ne tombant pas sur la sub-
stance de la chose donnée.-Bou<h,- v. Bou-
quet, Tellier, J., 26 janvier 1889.

Mandat-D)roit des tiers-Droit du mandant.
.lugé :-1.'Que le mandataire qui a agi en

son propre nom est responsable envers les
tiers avec qui il contracte, sans préjudie
aux droits de ces derniers contre le mandant
qui est responsable envers eux pour tous les
actes de son mandataire faits dans lexécu-
tion et les limites de son mandat;

2. Que tout ce qIu'unf agent fait dans les
limîites de son mandat avec des tiers, même
eni son nionm propre, il le fait pour son man-
dant, et ce derilier a le (droit d'être subrogé
dans ses dIroits contre les tiers;

3.) Que tOutefbis; le tiers qui a contracté
av'ec un agent personnellement, sans dénon.
cettion du principal, a droit de se protéger
jus1qu'à ce qu'il soit déchargé de l'obligation
contractée envers l'agent, par la subrogation
du1 principal aux droits de l'agent.-Wilson
V. Benjamin, Tellier, J., 29 déc. 1888.

Séqluestre-Signiification du jugemet-Révision
Par un juge-Jugement interloctoire.

Jugé :-1. Qu'il n'est pas nécessaire qu'un
Jugement nommant un séquestre soit signifié
à aucune des parties dans la cause;

2. Qu'un jugement nommant un séquestre,
après que le jugement final a été rendu dans
la cause, n'est pas un jugement interlocutoire
pouvant être révisé par un seul juge de la
Cour Supérieure.-Hoard~ v. Yule, Papineau,
J., 4 mai 1881.

Louage-Obligation de garnir les lieux loués-
Résiliation.

Jugé :-Que sous un contrat de louage où
le bail est authentique, fait pour cinq ans, le
loyer payable $25 chaque mois, le locataire
n' est tenu de garnir les lieux loués que pour
les termes échus et le terme à échoir.-Lynclt
v. Reeves, en révision, Papineau, GilI, Loran-
ger, JJ., 30 janvier 1886.

Loyer-Obligation de garnir les- lieu luuEs-_
Sa2iek-gagerie.

Jugé :-Que dans le cas d'un bail authen-
tique pour deux années et neuf mois, payable


